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POINT 100 DE L'ORDRE DU JOUR : PROJET DE BUDGET-PROGRAMJ\/lE POUR L'EXERCICE BIENNAL 
1982-1983 (suite) ffi_/36/6, A/36/38 (chap. V et VII Dl/ 

Locaux à usage de bureaux au Siège (A/C.5/36/63) 

l. M. MSELLE (Président du Comité consultatif pour les questions administratives 
et budgétaires), se référant au rapport intérimaire du Secrétaire général sur les 
locaux à usage de bureaux au Siège (A/C.5/36/63), dit que, comme il est indiqué 
au paragraphe 1, le Secrétaire général a décièé de reporter à la trente-septi ème 
session de l'Assemblée générale la présentation d'un rapport définitif à ce sujet. 
Le Comité consultatif conseille donc à la Cinquième Commission de recommander à 
l 1Assemblée générale de prendre note du rapport intérimaire publié sous la cote 
A/C .5/36 /63 . 

2. Le PRESIDENT suggère à la Commission de faire une recommandation dans ce sens. 

Il en est ainsi décidé. 

Incidences administratives et financières du projet de résolution présenté par la 
Première Commission sous la cote A/C.1/36/L.3/Rev.l, relatif au point 55 de 
l'ordre du jour. 

1r. M. NUNEZ (Equateur) dit que, si sa délégation avait été présente quand, à la 
68ème séance de la Commission, une décision a été prise sur les incidences adminis ­
tratives et financières du projet de résolution publié sous la cote 
A/C.1/36/L.3/Rev.l, elle aurait appuyé cette décision. 

POINT 103 DE L'ORDRE DU JOUR : COORDINATION ADMINISTRATIVE ET BUDGETAIRE ENTRE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LES INSTITUTIONS SPECIALISEES AINSI QUE L 'AGENCE 
HJTERNATIONALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE (suite) (A/36/61+; A/C.5/33/47; A/C.5/36/23; 
A/C.5/36/L.24, L.32 et L.34) 

a) RAPPORT DU COMITE CONSULTATIF POUR LES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGETAIRES 

b) POSSIBILITE DE CRER UN TRIBUNAL ADMINISTRATIF UNIQUE 

c) INCIDENCE DE L'INFLATION SUR LES BUDGETS DES ORGANISMES DES NATIONS UNIES 

5. Le PRESIDENT suggère que la Ccmmission examine en premier lieu le projet de 
résolution A/C.5/36/L.24 relatif à l'incidence de l'inflation et de l'instabilité 
~onétaire 5 qui a été déjà présenté par la délégation cubaine 9 puis les amendements 
soumis par le Royaume-Uni sous la cote A/C.5/36/L.32. 

t; . M. STUART (Royaume-Uni) présente le document A/C.5/36/L.32 au nom de sa propre 
~~légation et des délégations des neuf autres Etats membres de la Communauté 
~conomique européenne. 
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(M. Stuart , Royaume-Uni) 

7. Le projet de résolution proposé par la délégation cubaine revient pour 
l'essentiel à demander au Secrétaire général d'établir une étude des effets de 
l'inflation et de l 1 Înstabilité monétaire sur le budget ordinaire de l 1 0rganisation 
des Nations Unies, en raison de la profonde inquiétude ressentie par les Etats 
Membres devant le coût croissant de l'inflation. M. Stuart doute que personne 
ait la moindre objection à cela. Malheureusement, toutefois, le projet de 
résolution va ~lus loin. Il s'agit d'une vieille question, dans ses aspects aussi 
bien objectifs-que subjectifs et propres à engendrer des discussions dont la 
délégation cubaine porte l'entière responsabilité. L'objectif et l'esprit profonds 
du projet de résolution A/C.5/36/L.24 transparaissent dans un ensemble accablant 
de preuves et quiconque a des doutes au sujet du sens des deuxième et troisième 
alinéas du préambule et du paragraphe 2 du dispositif n'a qu'à se remémorer la 
teneur de la déclaration liminaire du représentant de Cuba ou lire les comptes 
rendus analytiques de la Cinquième Commission aux vine;t-neuvième et trentième 
sessions de l'Assemblée générale, quand la délégation cubaine et une poignée de 
délégations de même orientation ont longuement exposé leurs thèses irrationnelles 
dans le seul but de semer la division. La Cinquième Commission a rejeté à maintes 
reprises la théorie économique confuse et l'objectif de division politique qui 
sous-tendent le projet de résolution. Elle a montré par ses votes passés qu'elle 
reconnaissait l'impossibilité de désigner les responsables de l'inflation et de 
l'instabilité monétaire et qu'à ses yeux, le microbe des maladies économiques 
ignorait les frontières, qu'elles soient idéologiques, politiques ou géographiques. 

8. Les amendements publiés sous la cote A/C.5/36/L.32 sont présentés dans un 
esprit de conciliation et avec la volonté de parvenir à un consensus, et leurs 
auteurs espèrent que la délégation cubaine pourra reconsidérer les termes de son 
projet de résolution et accepter les amendements sans ouvrir un débat à ce sujet. 

9. M. MORET (Cuba) dit que la délégation cubaine ne souhaite aucunement introduire 
dans le débat des questions politiques et sujettes à controverse qui dépassent le 
cadre des travaux de la Commission. Le projet de résolution A/C.5/36/L.24 a pour 
but l'établissement d'une étude des effets de l'inflation et de l'instabilité 
monétaire et de leur incidence sur le budget ordinaire de l'Organisation des 
Nations Unies dans la mesure où plus de 10 p. 100 des dépenses de l'exercice biennal 
précédent ont été imputables à l'inflation. 

10. Les amendements proposés sous la cote A/C.5/36/L.32 sont inacceptables à tous 
les égards. Le deuxième alinéa du préambule énonce une réalité indéniable; il 
décrit la situation financière résultant de l'inflation, qui s'est aggravée au cours 
des dernières années et qui porte un grave préjudice au budget de l'Organisation. 
Le troisième alinéa exprime une idée que de nombreux pays ont fréquemment avancée; 
il est rédigé en termes très généraux, ne comportant aucun engagement et ne suggère 
aucune décision. La proposition tendant à supprimer l 1un ou l'autre de ces alinéas 
ou le paragraphe 2 du dispositif est injustifiée. 

11. L'étude proposée devrait être axée sur les villes sièges où sont effectuées 
la plus grande partie des dépenses. Les pays développés doivent être au centre de 
cette étude, puisque c'est dans ces pays que les organismes du système des 
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(M. Moret, Cuba) 

Nations Unies ont leur siège. Il n'a pas été fait menticn des ~uelques pays en 
développement où sont siutés certains bureaux de l'Organisation des Nations Unies 
du fait que ces pays souffrent moins de l'inflation qui est de toute manière 
11 importée" des pays développés. S'il est demandé au paragraphe 2 du dispositif 
que l'étude couvre les trois derniers exercices biennaux, c'est parce que l'effet 
négatif de l'inflation s'est fait sentir de manière plus aiguë au cours de cette 
période. Le projet de résolution A/C,5/36/L.21! demande simplement que soit menée 
une étude technique dont il indique les grandes lignes, sans entrer dans des 
considérations politiques, et ne comporte d'engagement pour aucun pays. 

12. La délée;ation cubaine rejette catégoriquement les amendements publiés sous la 
cote A/C,5/36/L.32 et demande à la Commission d'examiner le projet de résolution 
sous sa forme originale. 

13. M. PEDERSEN (Canada) dit que cette même question a été soulevée à la 
Cinquième Commission à maintes reprises et que les amendements publiés sous la 
cote A/C,5/36/L.32 sont parfaitement fondés. L'Organisation des Nations Unies est 
parfois discréditée par l'usage de semi-vérités - par l'habitude de ne pas dire 
certaines choses. L'inflation n'est pas la faute des pays développés, des pays 
en développement ou des pays socialistes, or d'après le projet de résolution 
A/C.5/36/L.24, il semblerait qu'il s'agisse d'un péché commis par certains Etats. 
Quant à l'instabilité monétaire, que pourrait-il y avoir de plus instable qu'une 
monnaie non convertible? Si la Commission laissait l'Etat qui ne souffre pas 
d'inflation 11 jeter la première pierre,i, elle n'aurait pas à voter sur un tel 
projet de résolution. 

14. M. WILLIAMS (Panama) dit que le projet de résolution est de caractère technique 
et non politique, comme le suggèrent les représentants du Royaume-Uni et du 
Canada. Les objections faites à l'étude proposée sont puériles. On pourrait trouver 
une ample moisson d'arguments en ce sens dans toute bibliothèque de valeur, y compris 
celles du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale. Ce serait faire 
perdre son temps à l'Assemblée générale que d'examiner les amendements proposés. 

15. M. MARTORELL (Pérou) dit que la Commission a examiné la question depuis des 
années, et qu'elle a toujours différé une décision à son sujet. La délégation 
cubaine a consulté d'autres délégations et a modifié le projet de résolution 
A/C.5/36/L.24 pour lui donner un ton plus modéré et éviter toute incidence politique. 
La délégation péruvienne appuie le projet de résolution et se déclare opposée aux 
amendements. M. Martorell demande la clôture du débat en vertu de l'article 117 
du règlement intérieur de l'Assemblée générale. 

16. Le PRESIDENT dit que, puisque personne ne se déclare opposé à la motion, il 
9ropose de mettre aux voix les amendements publiés sous la cote A/C.5/36/L.32, et 
demande si quelqu'un entend présenter des explications avant le vote. En réponse 
} une question de M. KEMAL (Pakistan), il dit que le vote portera sur l'ensemble 
ies amendements. 

17. M. KEMAL (Pakistan) dit qu'il appuie l'intention du deuxième alinéa du 
préambule. 
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18 . , ; . f,OSENS'I'OCK (Etats-Unis cl_î.Ar,16rique) dit qu'il voter-, !J,,ur J.r.s arnendemPnts. 
L' inflation est un 9h~nom~ne mondial ~ui ne r especte a ucune frcnti:re. Ell~ n'est 
, ·,a c.• 1 i· -11i tée aux pays dêvelopnes ou aux pays en d0,vPlo:;:inepent. Ies ~tats-Unis 

J,.' .._J -L- .l. - C. _. - .I: 

d I füuêrique rejettent la notion implicite dans le projet dP r6soluti;m selon laCJ.uPlle 
l e::s pays développés porteraient la responsabili t;::; exclusi vr> de l'inflation. Le 
Gouvernement américain a adopté des mesures fiscales visant> lutter contrP 
l'inflation et invit é les autres pays et les organisations internatiomües ~ adopt"r 
des poli tiques q_ui n'aient pas :pour effet d'annuler les r :· sul tats ros i tifs et 
p éniblement acC]_uis de ces rnesures. 

1 9 . ''. DOUZARJ3IA (Algérie) appuie le pro,iet de résolution P /C. 5/1?, /L. ?4 et se 
d2clare oruos6 aux amendements ,::,, ce proj e t. Chacun sait CJ.l1.e l 1 inflation Pst un 

,,. ' -- .. . . . 1 t h" ' =t d" 1 ,,, phenome ne mondial, mais c I est essentiel e;-,,en un p enom:~ne c..es p~ys eve OJ-Yp·~s, 
" t . . fl t . " . t" " L' "t d ~ et les pays en developpern.en connaissent une in a ion i..,..::ior ee • F.: u e :propos"~ 

complètera d'autres é tudes qui, comme celles attribuant l 1 inflat.ion' la hausse 
des ~rix du p étrole, n'ont fourni que des réponses partielle s. 

20 . 1-I . STU!,RT ( Royaui:ne-Uni), prenant la parole potèr une motion d'ordre, dit que 
les auteurs des amendement s publi f s sous la cote A/C.5/36/L.32 sera.iPnt di spos és 
?;;, ce g__ue ceux-ci soient mis aux voix séparément. 

21 . M. ItOHET (Cuba) , prenant la parole pour une motion d'ordre, de111ande que 
l 1 ensemble des amendements soit mis aux voix. 

22. M. HICIŒY ( Autralie) appuie les amendements proposés, q_u' il jur:e rosi tifs et 
constructifs. Le projet de résolution, tel qu'il serait modifié, donnerait une 
vision plus équilibrée et plus juste du problème de l'inflation. H. Hiclcey ne 
saurait accepter l 1 opinion selon laq_uelle les Etats oü les organisP1es des 
nations Unies ont leur sic'! r;e sont les principaux responsables a.c l'inflation. 

23 . M. DITZ (Autriche) appuie les amendements proposés parce qu'ils 6lirrineraient 
les passages du projet de r é solution sur lesquels il y a désaccord. L'inflation 
est un problème d'une telle gravité qu 1 il devrait faire l'objet d'un consensus. 
Il n'est guère raisonnable de rejeter toute la faute sur les pays développés; 
l' Autriche, q_ui est un petit pays, sait à quel point il est difficile de contenir 
la flambée des prix. 

2Lr . !'l. YOUHIS ( Iraq) est d'accord avec le représenta nt de l '.J\lgérie. La dél~gat:i c-r: 
iraquienne est oppos é e à tous les amendements préconisés dans le doclLment 
I1/C. 5/36/L. 32 et accepte sans réserve le projet de résolution. 

25. M. STUART (Royaume-Uni) }Jropose que les amend.ements publiés sous la cote 
A/C.5/36/L.32 soient mis aux voix séparément. 

26. M. BOUZARBIA (Algérie) dit que l'on parviendra au même but si la Commission vot2 
sur le projet de résolution paragraphe par paragraphe, puis sur l'ensemble du texte. 

27. i'•T. PEDERSEN (Canada) appuie cette proposi tian. 
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H. T,!JLLIJ\J.IS (Panama) s 'y déclare opposê par souci d' écononie dans l'utilisation 
du di spos itif élect ronique de vote. 

29 . Le PIŒSIDENT invite l a Cam.mission à voter sur la proposition du Royau-:ne-Uni 
t endant ~ ce g_ue les amendements publiés sous la cote A/C.5/36/L.32 soient mis 
aux voi x séparément. 

30 . Par 42 voix contre 23 , avec 17 abstentions, la proposition du noyaume-Uni est 
re j et ée. 

31. Par lr3 voix contre 20. avec 27 abstentions. les amendeft'ents -nubJ.i(:s sous la 
cot e A/ C. 5/36/L.32 sont rejetés. 

32 . IL !Œt1AL (Pakistan), expliquant son vote avant le vote, <lit quP. la a.f l fgation 
pakistanaise ne voit pas d'objection à l'établissement d'une étude des effets de 
l'inflation et de l'instabilité monétaire sur le budget ordinaire ae l'O:rr;Rnisation 
des I'Jations Unies. Néanmoins, le troisième alinéa du pr fanbule, qui mentionne lu 
néces sité de recourir à une procédure complémentaire, rir é juge des résultats d'une 
telle étude; en effet, il n'apparaîtra qu'aprè s 1 1 achèveJ11.P.nt de cette 6tuc1e si 
une 1,rocédure compl émentaire s'impose. En outre, comme la dcléeation pakistanaise 
l'a indiqué en d'autres occasions, la procédure actuelle de budgétisation intégrale 
répond aux intérêts des pays en développement. Par conséquent, ."l cause du 
t r oisième alinéa du prérunbule, la délégation pakistanaise ne peut voter pour le 
pr oj et de r ésolution publié sous la cote A/C.5/36/L.24. 

33. H. STU\ RT (Royaume-Uni) , e:,cpliq_uant son vote, dit qu I il votera contre le 
projet de résolution I1./C. 5/36/L. 24 car, selon lui, ce projet de r ésolution est 
inspiré par des motivations politiques. Au cours des ann~es précédentes, la 
dél égation cubaine a présenté d'autres projets de r ésolution demandant } l' Assemblf e 
générale de faire en sorte gue les pays développ6s supportent le coût de l'inflation 
dans les pays sièges. La d~lêgation britannique a estimé ~ue ces demandes étaient 
dérai sonnables, propres à engendrer des dissensions et politiquement orientés. 
A son avis , le projet de r ésolution A/C.5/36/L.24 vise le mêm~ objectif. 

34. n. BUNC (You~oslavie) fait observer que, même si l'inflation est un :phenom~ne 
r,ondial, les pays en développement sont ceux qui en souffrent le plus. Il es:p2re 
que l' étude demandée éclaircira la situation et, par conséquent, il votera pour 
le pr ojet de r ésolution A/C.5/36/L.24. 

35. M. PEDERSEN (Canada) fait savoir que la délégation canadienne appuie lPs 
observations formulées par le représentant du Pakistan. Le Canada est egal0ment 
préoccupé par le problème de l'inflation mais, comme le projet de résolution n'est 
pas objectif, la délégation canadienne sera obligée de voter contre. 

36 , fi . BENDANA I\ODRIGUEZ ( Nicaragua) indique que la. délégation nicara,,.uayenne 
votera pour le projet de résolution A/C .5/36/L.2~.. Les petites d~l ~gations, comne 
la sienne, n'ont pas les moyens d'étudier quant au fond l e s questions ayant trait 
aux effets de l'inflation et, par conséquent, il appuie la demande tendant ~ ce 
oue l e Secrétaire c énéral établisse une étude détaillée. 
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37. I'l. RALLIS (Grè ce) dit que la d0l~gat ion c rPcque n'est pas or,riosGe ,-:: la 
r éalisation d'une étude sur les effets de l'inflation, mais que la mention d'une 

.,,. ,,. · t .. , 1· ,. d .,,. ,_ 1 t ,, t ,. t procedure cornpl c~mentaire, au roJ_SJ_e!'le a :i.nr a u yir,,ernou e, es pr,-:-rria ,urce e 
· · tt ,.,t d E .,,. l d.,,.l.,,. t. pr é Juge des r ésultats de ce ,e c u e. n cons ,:q_ue nce, a c "P;:a ion ['.recq_ue 

~otera contre le projet de résolution. 

3G. · :. EL ::''.é_~fTY (Egypte ) dit Clue la dêùégation 2,0.:yptienne ne voit pas d'objection 
ii l' êtaoJ_issement d'une étude des effets de l'inflation. Il pense toutefois que 
l e projet de résolution a des résonnances politiques et qu'il prêjur,e des résultats 
d2 l' étude. En outre, le troisième alin~a du prPambu1e pose des :nrobli'=:rnes 
d'ordre juridique. Par conséc_;_uent, la d ê-;lêgation ée:y~/cienne s'abstiendra, lors 
du vote sur le projet de r ;isolution A/C.5/36/L.2lr, 

39 . J'-1, SUEDI (Rêpubli c:-'.ue-Unie de Tanzanie) annonce q_ne la dêlér,ation tanzanienne 
voter_a _ :po{1r le projet de 1'."ésolution car, depuis de nombreuses a.nn~es, le Corni té 
des contributions appelle l'attention de la Cinquième Cori-mission sur le fait q_ue, 
le budget de 1 1 0:rganisation dPs Nations Unies reI)osant sur une seule monnaie, qui 
e st instable, il s'ensuit d I iE1portantes variations des quotes-parts dans des 
bar èmes successifs. Il a êtê proposé que le budget de l'Orc;anisation des 
Nations Unies soit fondé sur un panier de monnaies ou sur des droits de tirages 
spêciaux. La déléc ation t&nzanienne estime donc qu'il est nécessnir~ de réaliser 
une étude des effets de l'inflation et de l'instabilité non~taire. 

1:-0 . M. TOMMO NONTHE (République-unie du CaJJ1.eroun) dit r1ue la d~légation 
camerounaise s I est abstenue au moment du vote sur les nrnende1œnts publiés dans le 
docu1'1Bnt A/C. 5/36/L. 32. Dien que les amendements aient été présentés par les 
pays membres de la Conmunauté é'; conomiq_ue européenne, la suppression du troisième 
alinGa du préambule et du paro.graph 0 2 du dispositif du projet de résolution 
0/C.5/36/L.24 modifie la nature n,ême de ce projet. 

41. Quant au projet d.e :,:-:~~solution proprement dit, si la pro:i,osi tion du représentant 
de .1 ' Jügêrie avait été adoptée, la délégation camerounaise aurait voté pour 
certains de ses paragraphes. Toutefois, d'autres paragraphes sont confus ou 
6voquent des questions qui ne relèvent pas du mandat traditionnellement assigné 
:l l e, Commission. Par conséquent, la d f l 5gation camerouna ise s'abstiendra aussi lors 
du vote sur le ):)rojet de r 0solution. 

11.2 . '.J . DITZ (Autri che) fait savoir que le Gouvernement autrich5_en ne peut accepter 
l a vision unilatérale et süw1iste des causes de 1 1 inflation ·orf:sentée dans le 
::_,rojet de rèsolution A/C. 5/36/L. 211. En outre, ce projet de r~solution ne tient 
pas compte des efforts consicF:rables que les pays hôtes déploient pour mettre des 
r:1oyens rnaté§riels ;:\ la disposition de 1 1 Organisation des nations Unies. Bien que 
la d êl 6gation autrichieLlne ne soit pas opposées la réalisation d'une étude sur 
l es effets de l'inflation, elle regrette d'être oblir,ée de voter contre le projet 
de r ésolution, parce qu'il contient des affirmations contestables et parce qu'il a 
iit ê ])rêsenté dans un esprit de confrontation. Elle aurait néanmoins appuye la 
proposition de l'Algérie tendant à ce que chacun des paragraphes soit mis aux 
voix s ~parêment. 
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lrJ. H. ICTJYJ\l'-,A (Japon) sie;nale que la délégation japonaise est favorable ~ la 
réalisation cle l'étude en question, r.ais estime que la proposition contenue dans 
le projet de r ésolution A/C.5/JG/L.24 n'est pas équilibrée . Par conséquent, la 
dêlé5ation japona ise ne peut y souscrire. 

4~-. H. KANAKARATNE (Sri Lanka) dit que Sri Lanka, qui est un petit pays en 
développement, sait très bien que certaines difficultés économiques sont impossibles 
à maîtriser. Il s'inquiète également des difficultés bude;étaires croissantes a.e 
l 1 0rganisat ion des Nations Unies, qui r ésultent en partie de la situation 
monétaire mondiale. Le projet de résolution A/C.5/36/L.24 se réfère express0ment 
aux effets de l'inflation et de l'instabilité monétaire sur le buô.e;et ordinaire 
de l'Organisation, et la délégation sri-lankaise aurait donc souhait0 voter en 
faveur de son adopt ion. Toutefois, le troisième alinéa du prParnbule, C1Ui se r é fère 
i l a n6cessit6 de recourir ~ une procédure complémentaire , préjuge des résultats 
de l' étude demandée et, en conséquence, la délécation sri-lankaise sera obligée de 
s'abstenir lors du vote. 

1~5. i:·'1. Ll\.HLOU (Maroc) dit que la délégation marocaine appuie avec f erveur 1 1 idée 
de base exprimée dans le projet de r 6solution mais a des difficultés· ?,, accepter 
la façon dont cette idée est présentée. La délégation marocaine s'abstiendra donc 
lors du vote. 

46. Mlle ZONICLE (Bahamas) précise que la dGlPgation bahamienne est favorable 
Q l'idée de r éaliser une étude des effets de l'inflation et de l'instabilité 
monétaire, mais qu'une telle étude doit être à la fois complète et objective. 
Puisque le texte du projet de résolution ne fournit pas de garanties d'objectivité, 
la délégation bahamienne s'abstiendra lors du vote. 

47. E . MARTORELL (Pérou) dit que, comme le projet de r ésolution A/C.5/36/L.?.4 
demande simplement l'établissement d'une étude, la délégation péruvienne votera 
en faveur de son adoption pour des raisons techniques. 

48. Par 44 voix contre 19, avec 25 abstentions, le projet de résolution publiê 
sous la cote A/C.5/36/L.24 est adont é . 

49. M. ABRASZEWSKI (Polo13ne) présente le projet de résolution A/C.5/36/L.34, qui 
est le r ésultat de consultations intensives avec les dél égations intPressées. Les 
paragraphes 1 à 4 du dispositif reprennent les paragraphes correspondants de la 
résolution 35/114 de l'Assemblée génér a le, qui a été adoptée par consensus, mais 
le paraeraphe 5, qui s'inspire des recommandations du Comité consultatif pour les 
ciuestions administratives et budgétaires, est nouveau. Il espère que le projet 
de résolution pourra être adopté par consensus. 

50. H. HICKEY (Australie ) annonce que sa délégation souhaite se joindre aux 
auteurs du projet de résolution A/C .5/36/L.34. 

51. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'opposition, il considérera que la 
Cor:°"'llission souhaite adopter le projet de résolution A/C.5/36/L.31. par consensus. 

52. Il en est ainsi décidé. 
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53. Le P1hlSIDEHT pro;_;iose c1ue la Cinquièmle Commission reconn1.:mde à 1 11',sseL"'l.blee 
:.:;ên6:rale de l)rendre '.'Cte de la note du Secrétaire ~ênéral sur la possibilité 
de créer un tribunal administratif uniq_ue et, conforrnc!llent à sa décision 34/ 438, 
de :prier le Se crêt aire gên:Sral de faire ra:,_)port sur cette question ~ 1 'Assemblée 
générale lors de sa trente-septièr:1e session. 

54. Il en est ainsi dGcidê. 

POINT 99 DE L 1 0PJ)PJ3:: DU JOUR : BUDGET-PROGRAl-IlvŒ DE L'EXERCICE BI.GîJHAL 1900-1901 

Formation et recherche : Institut des Nations Unies pour la fornation et la 
recherche (A/36/738, A/C.5/36/55 et Add.l) 

55. H. l'i.SELLE (président du Comité consultatif pour les questions administratives 
et budgétaires) , présentant le rapport du Co mi té consultatif publié sous la cote 
A/36/738, rappelle aux membres de la Commission q_u 'à la session précédente, le 
Comité consultatif avait recommandé, dans le document A/35/7/Add.13, qu'une 
subvention d'un montant total de 305 700 dollars soit accordée a, l 'ŒJITAR. Il avait 
ec;alement reco1I1.mandé que le dGficit de l 1 UNITAR :9our 1981 soit examiné par 
l'Assemblée générale lors de sa trente-septième session. A la session précédente, 
le Secrétaire général avait informé l'Assemblée que le déficit pour 19Ül s'élèverait 
à 646 060 dollars. Toutefois, comme il est indig_u2 dans le doc~ent A/C. 5/36/55, 
ce déficit a été considérablement réduit et la subvention actuelle!!lent demandée 
s'élève à 352 600 dollars. Au paragraphe G de son rapport, le Comité consultatif 
recommande~ l'Assemblée générale d'autoriser à titre exceptionnel le versement 
d'une subvention de ce montant. 

56. VI. NICOL (Directeur général de l'Institut des lTations Unies pour la formation 
et la recherche) indique que l'UNITAR a partiellement résorbé son déficit, mais 
non sans difficultés, en réduisant ses effectifs et en cessant d'assurer certaines 
fonctions essentielles. Il exprime sa gratitude aux gouvernements qui, comme 
ceux du Canada et de la Trinitê-et-Tobaso, ont répondu généreusement à son appel 
de fonds en 19Gl. Il a été prié d'équilibrer le budget de 1982 me,is la possibilitG 
de maintenir l'équilibre budgétaire dépendra des modestes contributions volontaires 
des Etats Membres. Il ex,:prime 1 'es::::,oir que les Etats Membres répondront pleinement 
à l'appel lancé par l'Assemblée générale pour que l'UNITAR reçoive des dons plus 
généreux~ d 1 autant que la contribution de cet organisme au système des l'Jations Unies 
est largement reconnue. Il exprime en outre l'espoir que l'Assemblée générale, 
par le biais de la Cinquième Commission 9 décidera d I accorder la subvention 
recomriandée par le Comité consultatif. 

57. M. BlJ.l'JC (Yougoslavie) dit que la délégation yougoslave apprécie la précieuse 
contribution que 1 1 UNITAR apporte au systèrn.e des Nations Unies et note avec 
satisfaction les efforts de 1 1 Institut pour résorber son déficit budgétaire. C'est 
pourquoi il appuie les reco~.tillan.dationc du Comité consultatif tendant à ce que 
l'Assemblée générale accorde 1~ crédit demande sous la forme d'une subvention, 
pour combler le solde du déficit budgétaire de l'UNITAR pour 1980-1981. 
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58. .,_1, IŒIJJ'.I.L (Pakistan) se f é licite de l 1excellente q_ualit G du travail acc01".lpli por 
l 'UûITAR. Il est rei3rettable que les contributions volontaires n 1aient pu dans de 
noü,ùreux c o.s couvrir Los dépenses de l ' Ins titut. Compte t enu de l'importance de 
l 1lf:IJ I'.L1AR il y a lieu de trouver une plus sûre méthode de financement. Au cours <le 
la présente période de restrictions budc;é taires, la Deuxième Co:rr..mission est la 
mieux à même d'étudier ce problème. La délégation pakistm1ai.se est favorable à 
la recommandation du Comité consultatif selon laquelle l 1Assemblêe c;énérale devrait 
verser une subvention à l 'Ul'JITAR pour couvrir le solde de son déficit pour 
l'exercice 1980-1981. 

59. :.1. S'11UART (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d 1 Irlande du :;.Jord) déclare que 
sa dêlêcation est opposée à la recorrilllandation du Comité consultatif selon laquelle 
1 1 Assemblée générale doit accorder une subvention à 1 'Ul'JITAR. Les activités 
opi rationnelles ne doivent p as être financées par le budget ordinaire de 
l'Organisation des Nations Unies. De surcroît, la délégation britannique est 
fortement Ol)posêe à 1 1 octroi de subventions à des organismes du système dont le 
financement provient de contributions volontaires et qui ne sont donc pas soumis 
à des contrôles extérieurs sur la façon dont ils dépensent les sonmes ·a.ont ils 
disposent. La cestion de l 'UNITAR doit être rê aliste et correspondre aux moyens rns 
à la disposition de l'Institut, de façon à inspirer confiance aux Etats donateurs 
potentiels. La délégation britannique demande que la recommandation du Comité 
consultatif soit mise aux voix. 

60 . M. BAHGURA (Sierra Leone) rappelle que sa délégation a toujours appuyé les 
remarquables travaux de l 1illJITAR dont les procrammes de formation présentent un 
intérêt particulier pour les pays en développement. La communauté-internationale 
se doit d I accorder toute 1' assistance possible à 1' UNITAR. M. Banguro. lance un appel 
aux membres de la Co:rri.mission pour qu'ils soutiennent la recommandation du Comité 
consultatif rele,ti ve au déficit budgétaire de l 1lnHTAR. Si cette recomaandation 
est mise aux voix• la dêlêc;ation sierra-léonienne votera en faveur de son adoption. 

61. IL PEDERSEH ( Canada) dit que sa délégation soutient depuis des années le 
travail de l'UNITAR. Bien que le Gouvernement canadien déplore profondément la 
situation financière de l'Institut, il est en mesure d 1appuye r la recorrmandation du 
Comité consultatif compte tenu des efforts soutenus que 1 1Insti tut a consentis :pour 
réduire son déficit budgétaire ainsi que des progrès réalisé s à cet égard. 

62. H. BARTLETT (Jrunaïque) dit que sa délégation est tout à fait favorable à la 
recommandation du Comité consultatif, qui est compatible avec les décisions prises 
par la Cinquième Commission à la trente-cinquième session de l'Assemblée générale 
ainsi qu'avec les recommandations prises à la session en cours par la Deuxième 
Corc1rnission. L'année qui vient de se terminer a été encore fructueuse pour l'Ul'JITAR~ 
et il faut rendre hommn0e 1 l'Institut pour l'excellente qualit f de ses travaux. 
Le représentant de la Jamaïque constate avec satisfaction que le Directeur général 
et le Conseil d'administration sont parvenus à réduire les dépenses de l'Institut. 
Compte tenu des recorr.mandations du Corps commun d'inspection et du Service de 
:::;estion administrative de l 1 0HU, l'Institut a ramené son déficit à un niveau 
raisonnable pour 1981 et un budget équilibré est escompté en 1982. La dêlé Gation 
jamaïquaine note avec satisfaction la remarque faite au paragraphe 6 du rapriort du 
Co12itê consult atif (A/36/738), selon laquelle 1 1 application en 1982 des recomman­
dations du Service de c;estion administrative comportait entre autres mesures de 
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CI. Bartlett ~ Jamaique) 

nouveaux efforts pour rationaliser et fusionner les proc;r:1nr.:es existants et les 
structures ad:mini;tratives de l 1 UHITAH ainsi q_u 1 une r_;duction des effectifs 
pern1anents ù.e 1 1 UlHTAR g_ui seraient ramenés de 44 p e1·sonnes en 1981 â 34 en 1982. 
Afin de uermettre à 1 1 Institut d.e continuer d I apnorter sa 1JrGcieuse contribution 
au systè~e des Nations Unies et à la cause du d6:;.eloppement, les Etats ;:,Ienbres 
g_ui reconnaissent 1 1 importance des travaux de 1 'ŒJI'I'AR et qui estiment que 1 1 Institut 
doit être financé sur la base des contributions volontaires éloivent f ,Üre tout leur 
possible pour fournir le fin ancement n é cessaire, 

63. M. KUYJII!A (Japon) dit que sa dêléc;ation appuie sans rGserve les activités de 
l' Ul'JITAR et g_ue le Japon verse chaque année des contributions volontaires ;: 
1 1 Institut , Il est toutefois regrette,ble q_ue le budc:;et de 1 'Institut soit encore 
en déficit . La délégation japonaise souho,i te que l' UNI'l'AH réduise ses dépenses 
,~ partir de 1982 afin de parvenir 2i équilibrer son budc;et, comme 1 1 a recomnandé 
le Comité consultatif au paragraphe 7 de son rapport. 

64. m. EL SAFTY (Egy-,9te) dit qu'il est encourageant de noter que l'Institut a r é duit 
son déficit en 1981 et qu'il p a rviendra peut-être à équilibrer son bud3et en 1982. 
La délécation ê[;Yptienne soutient l'appel lancé par le représentant de la 
Sierra Leone en faveur de la recommandation du Comité consultatif. 

65. M. J\.MNEUS (Suède) dit que sa délé gation s 1 associe aux observations formulées 
notamment po,r les repr-:~ sentants du Pakistan et du Canada. 

66. U. OKWltRO (Kenya) dit que sa délégation se joint aux autres déle[;ations et 
particuli è rement à celles de la Sierra Leone et de l'Egypte pour saluer la g_ualitê 
des tr2.vaux de 1 1 UNITAR ~ qui jouent un rôle très ir.:iportant pour les pays en dêve­
lo1)perr:.ent. Il est r é confortant de noter que 1 'Institut est p8,rvenu à réduire son 
déficit budgétaire. La délégation kênyenne soutient pleinement le. recommandation 
du Comité consultatif. 

67. 1,1. GOH (Singapour) déclare que sa dé légation apprécie l'importance de la. contri­
bution de l 'UNI'rAR et appuie la recommanc"i,ation du Comité consultatif. Il propose 
que cette recortmandation fasse l'objet d ' un vote enregistré. 

68. M. lIARTORELL (Pé rou) rappelle la position eJ-."l)rimêe par son gouvernement au 
sein de la Deuxième Commission pour soutenir les travaux de 1 1UNITAR et les mesures 
que l'Institut doit prendre pour éliminer son déficit budgét aire. Le P~rou est tout 
à fait favorable à la recomnan dation du Comité consultatif. 

69. M. SAULS (Etats-Unis d I Amérique) annonce que la dé légation américaine votera 
contre la re com:r.iandation du Cami té consultatif parce que son e;ouvernement des approuve 
le transfert au budGet ordinaire d 1é1éments financés sur une bar:e volontaire. 

70. M. PAL (Inde) déclare que sa délégation est entièrement d'accord avec les 
représentants qui estiment qu'il ne faut pas vivre au-dessus de ses moyens; mais 
ce concept est tout à fait dépourvu de sens si l'on tient compte de la pauvreté 
écrasante des quatre cinq_ui èrres de la population mondiale. Du f ait de sa situation 
financière~ 1 1 UIUTAR devrait bénéficier de 1 1 assistance nécessaire. La délé sation 
indienne soutient entièrement la recomma'J'ldation du Comité consultatif'. 
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71. l'i. BOUZARBIA (Algérie) dit que sa dé légation continuera de soutenir les 
activités de 1 1UNITAR et q_u 1elle s 1associe à l'appel lancé par le représentant 
de la Sierra Leone qui a demandé aux n:embres de la Commission de soutenir la 
recommandation du Cami té consultatif. 

72. H. MAYCOCIC (Barbade) dit que sa dé l éc;ation apprécie la valeur de la contribution 
apportée par l 'UiHTAR. Tout en souli e,n ant la nê cessi t ê d I Gq_uilibrer le budget 
en 1902, le représent ant de la Barbade soutient la recommm1dation du Comité 
consultatif. 

73, 11. DITZ (Autriche) déclare que sa délégation votera en faveur de la recomman­
dation du Comi tê consul ta tif étant entendu que 1 1 Institut poursuivra ses efforts 
en vue d'accroître son efficacité. M. Ditz espère que l 1 UliJITAR fixera .les priorit é s 
qui s'imposent et évitera de développe r les proGrarnmes de moindre i mportance. 

74. l"l . JOimson (Bénin) dit q_ue sa délégation apprécie les activités de l ' UIHTAR 
et soutient 1 1 appel lancé par le repr2sentant de la Sierra Leone. La délégation 
b2ninoise votera en faveur de 12. recommandation du Comité consultatif. 

75. M. ZHJIEL (Ghana) . d;G clare que sa délé gation s I associe aux vues exprim2es };)ar 
le représentant de la Sierra Leone et soutiendra la recommandation du Comité 
consultatif. 

76. 11. KABA (Guinée) dit que sa délégation r e connaît l 1irnportance q_ue revêtent les 
travaux de 1 ï ŒHTAR pour les pays en développement et q_u I elle votera en faveur de 
la recommandation du Comité consultatif. 

77. M. PADUA (Philippines) déclare q_ue sa delé c;ation appré cie les travaux de 
l'UNITAR et qu 1 elle soutient sans réserve ln r e commandation du Comité consultatif. 

78. Sur la demaqde du représentant de Singapour" il est -orocédê a u vote enrerdstrê 
sur la recoY:lIJanclation du Comité consultatif. 

Votent pour Afghanistan, Algérie, Australie , Autriche, Bahamas, 
Barbade, Bénin, Birmanie, Burundi, Canada, Chili, 
Chine, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Danemark , 
Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Espagi.e, 
Ethio-pie, Finlande, France, Ghana, Grèce, Guatemala, 
Gui né~, Guyane , Inde, Indonésie, Iraq, Irlande, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Kenya, Koweït, 
Libêria, Malaisie, Malawi, Maroc, i.Iauritanie, Mexique, 
Horvèc;e, Oman, Ouganda, Pakistan , Panama, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Qatar, République-Unie de 
Tanzanie, RêpubJ:ique-Unie du Cameroun, Roumanie , 
Rwanda, Sierra. Leone, SinGapour, Soudan, Sri Lanka, 
Suède , Suriname, 'Ihailande, Togo , Tunisie, Venezuela, 
Yémen démocratique, Yougoslavie , Zambie. 
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Votent contre Allemasne, République f6d6rale d', Dul~2rie, 
Etats-Unis cl' AL16rique, Hon crie, Italie, Japon, 
l-longolie, Pclogne:. République socialiste 
soviétique de Biélorussie, République socialiste 
soviétique d'Ukraine, Royaun:e-Uni de Gr::mde-Bretagne 
et d 1Irlm1de du lîord, Tchécoslovaquie, Union des 
Républir1ues socialistes soviétiques. 

S I abstiennent Argentine, Belc;iq_ue, Brésil, Israël, Po:r-tugal 0 

Turquie. 

79. La recommandation du Comit~ consultatif est ado-otêe 1)étr 68 voi;:: contre 13, 
avec 6 abstentions. 

30. M. LOSCifrŒR (fü;publique fédérale d 1 Allemac;ne) précise que sa delêcation a voté 
contre la recc:mnand:-i.tinn du Comité concultntif pour des raisC"lns exclusivrment 
budgétaires. Ce vot,ê ne mndi:fie en rien la position exposée par con grmvernement 
à la Deuxième Co:rmnission, à savoir r

0
ue l 'UIJITAR rend actuellement dec services 

extrêmement :précieux à la corrJI:J.unauté internationale dans le domaine de la 
formation et de la recherche. 

31. M. GEPP (Brésil) dit que sa délêc;ation s'est abstenue lors du vote sur la 
:c-e commandation du Comité consul tatiï 1)0Ur les raisons qu I elle e, données à la 
Jeuxièrne Commission. 

:32. II. BATTIS TI (Italie) dit que c I est :pour des raisons budc;êtaires que sa dêlê­
,:;ation a voté contre la recommanô.ation du Comité consulto,tif. 

83. M. FARIS (Jordanie) annonce que si sa délégation avait été prGsente au moment 
du vote sur la recommandation du Comité consultatif? elle aurait voté en sa faveur. 

POINT 107 DE L 'OTIDRE DU JOUR : QUESTIONS RELATIVES AU P:CTISOliTNEL (suite) 

b) AUTRES QU"ESTIONS RELA'I'IVES AU PERSONNEL : R4.PPORTS DU SECRETAIRE GENER!\.L 

Res:)ect des pri vilè~es et immunités des fonctionnaires de l 'Orr.:m1isation des 
Nations Unies et des institut ions snêcio.J..isêes (suite) ( A/C. 5/36/31; 
A/C.5/36/L.16/Rev.l) 

84. M. ROSENSTOCK (Etats-Unis d'Amérique) dit que la g_uestion des privilèges et 
irnmunitfs met en cause certains aspects fondamentaux de 1 10rganisation des 
Nations Unies ainsi g_ue le concept même de l'Organisation en tant g_u'institution. 
Compte tenu de l'absence d'un grand nombre de délêcations et de l'heure tardive, 
la delegation mnêricaine propose de reporter à la séance sui vante 1 1 examen de 
questions aussi importantes. 
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J5 . IL v on HELLENBERG HUE.An (Pays-Bas) dit q_ue sa. delêcation soutient la :proposition. 
faite par le rep r ésent ant d;s Etats-Unis , coapte tenu du peu de temps encore 
disponible . 

86. Après un débat de :procédure, le PRESIDElTT dé clare q_u 'il consiè.6rera, s I il n'y 
a :pas d 1objection, q_ue la Commission souh2.ite reporter :î sa séance suivante la 
:poursui te éle l 1examen du point 107 de 1 îordre du jour. 

J7. Il en est ainsi décidé. 

La sê211ce e st levée à 22 h 10. 




